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Le DG de l’ONAB sur le Club 
de L’économiste demain La tradition et les pesanteurs so-

ciologiques solidement ancrées 
dans les habitudes semblent 
expliquer ... 

La microfinance constitue un 
relais dans le financement des 
micros, petites et moyennes entre-
prises du marché ouest-africain. 
Intervenant dans ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en hausse

Bourse Uemoa
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

C’est officiel ! Le Bénin 
connaît ses adversaires pour le 
compte du deuxième tour pré-
liminaire des ... ●● (Page 11)

 Le Bénin dans le groupe
 L avec le Rwanda, le 
Mozambique et le Sénégal

Eliminatoires Can 2023

Le dernier rapport mondial du 
Bureau maritime internatio-
nal (IMB) sur la piraterie et 
les vols à main armée indique 
une diminution des ...

Baisse de 16 à 7 des 
actes de piraterie 
et zéro enlèvement 

Golfe de Guinée

Moov Africa 
accompagne la 
jeunesse béninoise 

1ère édition de la « Gaming League »

Le samedi 16 avril 2022 a eu 
lieu la grande finale de la 1ère 
édition de la compétition de jeux 
vidéo au Bénin ...

Le Gouverneur de la 
BCEAO Tiémoko Meyliet 
Koné, Vice-président 

Remaniement de l’exécutif ivoirien

Fondu et rebâti, l’exécutif 
ivoirien est rendu public hier 
mardi 19 avril 2022 au Parle-
ment. C’était à la ...

Mariage forcé, 
un phénomène 
à la peau dure

DJOUGOU

Un lourd tribut sur le 
continent africain, selon l’ONU

Conflit Russo-Ukrainien 
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La FECECAM dans
 le Top 10 de l’Umoa

Structures de microfinance

●● (Page 04)Développement du secteur de bois au Bénin 
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●● Le Secrétaire général de 
l’ONU, Antonio Guterres
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●● Eco-Une

Eco secret
Nigéria : Le vice-président Yemi Osinbajo veut succéder à Muhamadu Buhari 
Vice-président du Nigéria depuis mai 2015, Yemi Osinbajo veut succéder 

à Muhamadu Buhari à la tête de la première économie et du pays le plus 
peuplé du continent. L’avocat de 65 ans et ancien professeur d’université 

a déclaré officiellement sa candidature pour la prochaine présidentielle le 11 avril 
2022 à travers les réseaux sociaux. « Sous la direction de monsieur le président, 
j’ai représenté notre pays dans plusieurs engagements internationaux. J’ai visité 
des marchés, des usines, des écoles et des fermes. J’ai rendu visite à nos vaillantes 
troupes dans le Nord-Est et à nos frères et sœurs dans les camps. 

Jean-Claude KOUAGOU

Le 21e siècle est considéré comme le siècle de la commu-
nication. Il l'est effectivement à la suite de l'implosion 
technologique et de la poussée vers l'inclusion financière à 

travers les transactions électroniques. Le téléphone du 21e siècle, 
c'est la Vie. Il y en a de toutes les gammes et donc de toutes les 
bourses. Il y a des téléphones intelligents susceptibles de rempla-
cer l'ordinateur, même si son interface n'offre pas le même confort 
que l'écran et le clavier d'ordinateur. Ces téléphones permettent de 
gérer les mails, les comptes bancaires, de convertir des documents 
Word en PDF, de signer des documents numériques, d'utiliser de 
nombreuses applications professionnelles et d'exploiter de très 
nombreux autres services pour être en relation avec ses connais-
sances de par le monde. Il s'agit de téléphones portables à l'usage 
de personnes lettrées, capables d'en faire une utilisation plus ou 
moins optimale. Mais, ils ne sont pas proscrits aux illettrés qui 
éprouvent le plaisir d'être en compagnie d'un smartphone, pour 
peu qu'ils disposent de moyens. Car, l'acquisition de ces genres de 
téléphones, force un peu la bourse. Suivant leurs performances, 
les coûts varient, en CFA, de 70.000F à des montants effarants 
pour les plus nantis. Dans cette catégorie de téléphones intelli-
gents, il y en a de bas de gamme à des prix inférieurs à 50.000F. 
En plus des téléphones intelligents, les fabricants ont bien pensé 
aux pauvres-illettrés qui ne s'accommodent ni au snobisme, ni 
aux mondanités. Pour cette catégorie de citoyens, le téléphone 
sert essentiellement à deux choses : émettre et recevoir des ap-
pels, puis recevoir des transferts d'argent électronique. Toute 
chose qu'effectuent les téléphones intelligents. Le bas peuple ac-
quiert le téléphone qui convient à son statut d'indigent à moins de 
10.000F. Alors, il est rare aujourd'hui que les citoyens de toutes 
conditions sociales se privent de cet outil de communication. En 
conséquence, ce secteur d'activités est devenu très rentable. Les 
points de vente s'érigent à profusion. Pour les hommes d'affaires, 
les acteurs politiques, les gouvernants, les dirigeants et autres 
personnalités, les dépenses qu'engendre l'utilisation du téléphone 
leur est certainement marginale. Mais pour les autres citoyens, 
l'utilisation du téléphone, contraint parfois à se ceindre les reins 
et à se priver de sa ration alimentaire journalière. Car, créditer le 
téléphone pour émettre un appel ou envoyer un message est par-
fois prioritaire que de gaver sa panse avec un bourratif, pourtant 
si nécessaire. Choisir ou ne pas choisir est tout de même un choix. 
Priorité à la communication au détriment des cinq besoins fonda-
mentaux de l'homme. Qui sait si, finalement, la communication 
n'est pas la panacée pour solutionner les besoins fondamentaux 
humains ?  

Téléphone, le mal nécessaire

Cari du jour

Aux décideurs ...Structures de microfinance

La FECECAM dans le Top 10 de l’Umoa
La microfinance constitue un relais dans le financement des micros, petites et 
moyennes entreprises du marché ouest-africain. Intervenant dans tous les secteurs 
d’activités, les acteurs du secteur de la microfinance sont des locaux et autres 
compétiteurs. Compte tenu de leur impact sur l’activité de financement dans l’Union 
monétaire ouest-africaine (Umoa), l’Agence Ecofin passe en revue les structures de 
microfinance les plus importantes de l’Union.

●● Falco VIGNON

En Afrique, environ 
480 millions de per-
sonnes sont exclues 

du système bancaire. 71 % 
de la population adulte de 
l’Afrique subsaharienne 
ne dispose pas de compte 
auprès d’une institution fi-
nancière formelle (banques 
traditionnelles, IMF, coo-
pératives). Un potentiel que 
saisi bien les structures de 
microfinance de la sous-
région. Les institutions de 
microfinance continuent de 
faire progresser leur posi-
tionnement dans l’Union 
monétaire ouest-africaine 
(Umoa), totalisant plus 
de 2253 milliards FCFA 
(3,74 milliards de dollars) 
d’actifs à fin 2020, soit 
une hausse de 11%. Dans 
son classement basé sur le 
total bilan, l’Agence Eco-
fin place le Crédit mutuel 
du Sénégal (UCCMS) en 
tête de liste. Avec un total 
bilan estimé à 255 milliards 
FCFA, l’UCCMS dont 
le réseau dépasse les 200 
agences au Sénégal a vu ses 
actifs augmenter de près de 
6 %, à fin 2020. Elle est sui-
vie de la Faîtière des caisses 
populaires du Burkina Faso 
(FCPB), ex-RCPB, qui to-
talise 253 milliards FCFA. 
Créditée de la plus forte 
croissance (31,7%) dans 
l’Umoa en 2020, l’Union 
des coopératives d'épargne 
et de crédit de Côte d'Ivoire 
(UNACOOPEC-CI) ferme 
le trio de tête. Les actifs 
de la société qui dispose 

de plus de 130 points de 
services à travers le pays 
ont atteint les 141 milliards 
FCFA.
La togolaise FUCEC quant 
à elle, se positionne en 
4ème position avec son 
réseau de 35 coopératives. 
Le leader incontestable sur 
le marché togolais, a vu ses 
actifs s’améliorer de moins 
de 5% à 137 milliards 
FCFA. A la 5e et 6e place de 
ce classement, on retrouve 
les filiales sénégalaise et 
ivoirienne du groupe pari-
sien Baobab, opérant sur 
les marchés africains et 
chinois. Baobab SN a enre-
gistré un total bilan sous 
la barre des 120 milliards 
FCFA. Baobab CI, quant à 
elle, a été portée à108 mil-
liards FCFA. Leader sur le 
marché béninois, la Faîtière 
des caisses d'épargne et de 
crédit agricole et mutuel 

(FECECAM), frôle de 
peu la barre des 100 mil-
liards FCFA d’actifs, après 
une croissance de 8,7% 
de son bilan. Avec près de 
90 caisses, la structure qui 
fédère les CLCAM (Caisse 
de crédit agricole mutuel) 
au Bénin occupe la 7e place 
du top 10. Elle est suivie 
de Cofina Côte d’Ivoire, 
première filiale du groupe 
ouest-africain qui se ré-
clame de la méso finance. 
Cette structure a porté ses 
actifs à 83 milliards FCFA, 
fin 2020, soit un accrois-
sement de 12%. UM-PA-
MECAS et UM-ACEP, 
deux systèmes financiers 
décentralisés (SFD) séné-
galais viennent compléter 
ce classement, confirmant 
la dominance du pays de la 
Téranga dans le secteur de 
la microfinance.
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●● Eco-Une
Conflit Russo-Ukrainien 

Un lourd tribut sur le continent africain, selon l’ONU
Quoiqu’il se déroule loin des terres africaines, le conflit Russo-Ukrainien a d’importantes conséquences sur l’économie africaine. Dans un nouveau rapport qu’elle a com-
mandité, l’Organisation des nations unies (ONU) alerte et invite à plus d’actions concertées. 

●● Sylvestre TCHOMAKOU 

Plus de 70% des éco-
nomies africaines 
gravement mena-

cées par la guerre de la 
Russie en Ukraine. C’est 
ce qu’indique le nouveau 
rapport des Nations Unies. 
Selon l’étude, il est impor-
tant d’enclencher des méca-
nismes pour aider les pays 
du continent, car  41 pays 
africains sont exposés au 
maximum à au moins une 
situation d’urgence causée 
par la guerre. « La guerre 
alimente une crise tridimen-
sionnelle alimentaire, éner-
gétique et financière qui 
frappe certaines des per-
sonnes, des pays et des éco-
nomies les plus vulnérables 
du monde », a déclaré le Se-
crétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, dans le 
rapport. A l’en croire, les 
pays africains sont parmi les 
plus vulnérables à la crise 

qui se profile. En consé-
quence, les plans d’action 
recommandés par le "Glo-
bal Crisis Response Group" 
ciblent particulièrement 
l’Afrique. À l’échelle mon-
diale, les prix des denrées 

alimentaires et des engrais 
ont fortement augmenté, 
avec des risques croissants 
d’instabilité mondiale, 
étant donné que la Russie 
et l’Ukraine font partie des 
greniers à blé du monde. À 

cet égard, Guterres a noté 
que la Banque africaine de 
développement est l’une 
des nombreuses organisa-
tions internationales qui 
envisagent un plan pour sti-
muler la production alimen-

taire en Afrique et éviter un 
lourd tribut sur le continent 
africain. Le président du 
Groupe de la Banque afri-
caine de développement, 
le Dr Akinwumi A. Ade-
sina, a déclaré que le plan 
de la banque pourrait aider 
40 millions d’agriculteurs 
à augmenter leurs récoltes 
de variétés de blé, de riz, 
de soja et d’autres cultures 
tolérantes à la chaleur pour 
nourrir environ 200 mil-
lions de personnes. « S’il 
y a jamais eu un moment 
pour augmenter considéra-
blement la production ali-
mentaire en Afrique, c’est 
maintenant », a déclaré le 
président du Groupe de la 
Banque. La Banque mon-
diale a récemment prévu 
que le nombre de pauvres 
dans les pays d’Afrique 
subsaharienne atteindrait 
463,6 millions en 2022 
en raison de la guerre en 
cours en Ukraine. À l’aide 

d’un graphique, la Banque 
mondiale a montré que la 
projection de référence 
pour les pauvres en Afrique 
subsaharienne est de 460,4 
millions, tandis que la pro-
jection pessimiste est de 
463,6 millions de nairas en 
2022. Selon le rapport de 
la Banque mondiale, « si le 
scénario le plus pessimiste 
se réalise, 2022 pourrait 
être la deuxième pire année 
en termes de progrès réa-
lisés dans la réduction de 
l’extrême pauvreté au cours 
de ce siècle derrière seu-
lement 2020, lorsqu’il y a 
eu une augmentation réelle 
de la pauvreté mondiale ». 
Par rapport aux projections 
pré-pandémiques, le rap-
port conclut que les crises 
combinées entraîneront 75 
à 95 millions de personnes 
supplémentaires vivant 
dans l’extrême pauvreté en 
2022.

●● Le Secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres

Guerre en Ukraine et tension US-Chine

La mondialisation en danger de mort ?
Apres un règne sans partage de plus de cinq décennies marqué, entre autres, par la chute du Mur de Berlin, l’éclatement de l’Union Soviétique, l’expansion de l’Union 
Européenne, l’ouverture de la Chine et son adhésion à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001, la mondialisation – qui s’était accélérée vers les années 
70 – semble montrer des signes d’essoufflement.

●●  Issa SIKITI DA SILVA
 

Si pour certains 
observateurs, les 
sanctions écono-

miques sévères imposées à 
la Russie pour avoir attaqué 
l’Ukraine auraient été le 
déclencheur de ce malaise 
économique, d’autres par 
contre citent la montée des 
politiques populistes, le 
Brexit, le Trumpisme, le 
retour au protectionnisme 
et le déclin de l’influence 
de l’OMC comme étant des 
moteurs de la démondiali-
sation. 

Les sanctions imposées 
par l’Occident à la Russie 
semblent avoir lancé un 
signal fort à la Chine qui 
cherche maintenant à se 
positionner au cas où les « 
balles » commenceraient 
à crépiter dans sa direc-
tion. Pendant que plus de 
300 grandes entreprises 
occidentales, y compris les 
géants pétroliers Exxon et 
Shell, ont presque fait leurs 
valises et ont annoncé vou-

loir quitter la Russie, près 
de 80% des entreprises 
américaines ayant des 
usines en Chine – l’usine 
du monde – sont en train 
ou envisagent de dépla-
cer leurs opérations vers 
d'autres pays. Alors que les 
USA préparent à exclure les 
entreprises chinoises cotées 
à Wall Street des marchés 
de capitaux américains au 
cours des trois prochaines 
années, la Chine poursuit 
l’internationalisation de sa 
monnaie, le yuan, dans sa 
quête de dominer le monde 
et supplanter le dollar amé-
ricain. 

A en croire certains obser-
vateurs, l’alliance anti-oc-
cidentale Russie-Chine, 
l’invasion probable du 
Taiwan par la Chine, la per-
turbation des chaînes d'ap-
provisionnement mondiales 
causée par le Covid-19, les 
guerres commerciales, la 
peur de nouvelles tensions 
entre la Chine et l'Occident 
et le sentiment populiste 
contre la libre circulation 

des biens, des capitaux et 
des personnes, sont des 
signes avant-coureurs de la 
fin de la mondialisation et 
du début d’une révolution 
géopolitique irréversible.

En cours

La plus grande preuve 
de démondialisation en 
cours se trouve peut-être 
dans l'imaginaire politique 
actuel des démocraties et 

des États autoritaires, sou-
ligne le Chatham House, 
un think-tank britannique 
basé à Londres. « Certains 
considèrent que le monde 
est entré dans une période 
de démondialisation, citant 
des événements récents tels 
que le Brexit, le Trumpisme 
et la baisse des investisse-
ments directs étrangers au 
cours de la dernière décen-
nie », ont indiqué Professor 
Markus Kornprobst et Jon 

Wallace dans une tribune 
sur la démondialisation 
publiée sur le site de Cha-
tham House. Cependant, 
il y a ceux-là qui refusent 
de sombrer dans le pessi-
misme et qui continuent de 
croire dur comme fer que 
le glas de la mondialisation 
n’a pas encore sonné.   

« Peut-être que les pes-
simistes se préoccupent 
moins des enjeux écono-

miques que des enjeux géo-
politiques. Et pourtant, le 
commerce mondial conti-
nue de prospérer. Si la dé-
mondialisation arrive, elle 
n'est pas encore évidente 
dans les statistiques.

 Le volume du commerce 
mondial au début de 2022 
était d'environ 9% supé-
rieur à celui juste avant la 
pandémie, malgré un ralen-
tissement du commerce en 
Chine au début de 2022 », 
a indiqué Ira Kalish, écono-
miste en chef chez Deloitte 
Touche Tohmatsu Ltd.

 « En fait, le commerce s'est 
accéléré ces derniers mois. 
Des indicateurs récents de 
tension sur la chaîne d'ap-
provisionnement montrent 
que les entreprises mon-
diales continuent de lutter 
pour satisfaire une forte 
demande mondiale de biens 
échangés. S'il y avait dé-
mondialisation, les chaînes 
d'approvisionnement se 
replieraient sur elles-mêmes 
», a poursuivi ce spécialiste 
de l’économie mondiale.



4L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN2145 du Mercredi 20 Avril 2022 

●● Eco-Une
Golfe de Guinée

Baisse de 16 à 7 des actes de piraterie et zéro enlèvement 
Le dernier rapport mondial du Bureau maritime international (IMB) sur la piraterie et les vols à main armée indique une diminution des incidents signalés dans la région du 
golfe de Guinée. La piraterie maritime dans la zone baisse à sept et les enlèvements d'équipage tombent à zéro au premier trimestre 2022.

●● Félicienne HOUESSOU

Aucun enlèvement 
d'équipage n'a été 
signalé dans les 

eaux du golfe de Guinée 
au premier trimestre 2022, 
un changement très impor-
tant par rapport aux 40 
enlèvements d'équipage au 
cours de la même période 
en 2021. L'IMB a noté que 
les efforts déployés par les 
autorités maritimes de la 
région, en plus des efforts 
des marines régionales et 
internationales, ont entraîné 
une réduction des incidents 
signalés de 16 au premier 
trimestre 2021 à sept au 
cours de la même période 
en 2022. Dans la même pé-
riode, les enlèvements sont 
passés de 40 à zéro. « Grâce 
aux efforts déployés par les 
autorités maritimes de la 
région, aucun enlèvement 
d'équipage n'a été signalé 
dans les eaux du golfe de 
Guinée au premier trimestre 
2022. Il s'agit d'un change-
ment significatif par rapport 
aux 40 enlèvements d'équi-
page au cours de la même 
période en 2021. Les efforts 
des agences d'intervention 
côtière et des marines inter-
nationales ont également 
contribué à la réduction des 
incidents signalés de 16 au 
premier trimestre 2021 à 
sept sur la même période en 
2022.
Le Centre de signalement 

de la piraterie IMB exhorte 
cependant les agences 
d'intervention côtière et 
les marines internationales 
indépendantes à « pour-
suivre leurs efforts pour 
s’assurer que la piraterie est 
en permanence combattue 
dans ces eaux à haut risque 
», résume l'IMB. Mais le 
rapport de l'IMB indique 
que des efforts soutenus 
sont nécessaires pour assu-
rer la sécurité continue des 
gens de mer dans les eaux 
ouest-africaines, comme l'a 
mis en évidence le détour-
nement le 24 janvier d'un 
pétrolier au large des côtes 
de la Côte d'Ivoire au cours 
duquel les 17 membres 
d'équipage ont été pris en 
otage, mais pas kidnappés. 
Des vols à main armée ont 
également été signalés dans 
les eaux de mouillage de 
l'Angola et du Ghana. Ce-

pendant, le Centre de signa-
lement de la piraterie de 
l'IMB exhorte les agences 
d'intervention côtières et 
les marines internationales 
indépendantes à poursuivre 
leurs efforts pour s'assurer 
que la piraterie est traitée en 
permanence dans ces eaux 
à haut risque. « La menace 
pour les marins innocents 
demeure et est mieux illus-
trée par une attaque récente 
où un vraquier de taille 
Panamax a été arraisonné 
par des pirates à 260 NM au 
large des côtes du Ghana le 
3 avril. Cela montre qu'en 
dépit d'une diminution des 
incidents signalés, la me-
nace de piraterie dans le 
golfe de Guinée et d'enlève-
ments d'équipages demeure 
», a déclaré l'IMB. Lors de 
l'incident du 3 avril, un na-
vire de guerre de la marine 
italienne et son hélicoptère 

sont immédiatement inter-
venus, sauvant l'équipage et 
permettant au navire de se 
diriger vers un port sûr sous 
escorte.

37 incidents de piraterie 
et vols à main armée en 

mer dans le monde

Le Bureau maritime inter-
national a révélé dans son 
dernier rapport que les trois 
premiers mois de 2022 ont 
été marqués par 37 inci-
dents de piraterie et vols à 
main armée en mer dans le 
monde, contre 38 incidents 
au cours de la même pé-
riode l'année dernière. Près 
de la moitié d'entre eux se 
sont produits dans les eaux 
d'Asie du Sud-Est, en par-
ticulier dans le détroit de 
Singapour. Dans le monde, 
cependant, le premier tri-
mestre 2022 a été le premier 
trimestre depuis 2010 où 
aucun enlèvement d'équi-
page n'a été signalé, bien 
que la violence et la me-
nace contre les équipages 
se poursuivent avec 23 
membres d'équipage pris en 
otage et quatre autres mena-
cés. Près de 30 % de tous 
les incidents signalés dans 
le monde depuis le début 
de 2022 ont été contre des 
navires naviguant dans le 
détroit de Singapour. Bien 
que, selon l'IMB, ceux-ci 
soient considérés comme 

des crimes opportunistes 
de bas niveau et relèvent 
de la définition des équipes 
de vol à main armée, les 
équipes continuent de cou-
rir des risques. Dans les 11 
incidents signalés dans ces 
eaux, le rapport souligne 
que deux membres d'équi-
page ont été menacés et un 
pris en otage pendant toute 
la durée de l'incident. Il a 
également été signalé que, 
dans au moins un incident, 
une arme à feu a été utilisée 
pour menacer l'équipage. 
Le directeur de l'IMB, Mi-
chael Howlett note que les 
auteurs sont armés dans la 
plupart des incidents, met-
tant les équipages en danger 
même dans les incidents op-
portunistes de bas niveau. 
« Les États côtiers sont 
invités à redoubler d'efforts 
pour identifier et appréhen-
der ces criminels afin de 
renforcer la sécurité mari-
time et de faciliter un com-
merce plus sûr sur ces voies 
navigables importantes et 
stratégiques », a-t-il exhor-
té. En dehors du détroit de 
Singapour, la coopération 
en matière de partage d'in-
formations entre la police 
maritime indonésienne et le 
centre de signalement de la 
piraterie IMB continue de 
donner des résultats positifs 
avec seulement quatre inci-
dents signalés au large des 
côtes de l'Indonésie et de la 
Malaisie, contre deux sur la 

même période en 2021.
Les ports d'Amérique du 
Sud représentent 27 % des 
incidents mondiaux, avec 
10 événements signalés. En 
particulier, indique le rap-
port, le mouillage de Cal-
lao au Pérou reste un sujet 
de préoccupation, avec six 
incidents signalés au cours 
des trois premiers mois 
de 2022, contre cinq inci-
dents au cours de la même 
période l'année dernière 
et un seul en 2019. Trois 
incidents ont également été 
signalés au mouillage de 
Macapa au large du Brésil. 
Dans deux de ces incidents, 
les équipages ont été soit 
menacés, soit pris en otage, 
menacés avec des couteaux, 
ligotés, le visage recouvert 
de toile de jute pendant 
toute la durée de l'incident. 
Dans le Golfe d'Aden, bien 
qu'aucun incident n'y ait été 
signalé depuis le début de 
l'année, la menace de pira-
terie existe toujours dans 
la zone, qui comprend les 
côtes yéménites et soma-
liennes. Bien que les possi-
bilités d'incidents aient di-
minué, l'IMB a déclaré que 
les pirates somaliens dis-
posent toujours de moyens 
et la capacité de commettre 
des incidents, et tous les 
navires marchands sont 
invités à se conformer aux 
recommandations des der-
nières meilleures pratiques 
de gestion, lors de leur tran-
sit dans ces eaux.

Développement du secteur de bois au Bénin 

Le DG de l’ONAB sur le Club de L’économiste demain
Le directeur général de l’Office National du Bois (ONAB), Daouda Takpara est l’invité au Club de l’Economiste  demain jeudi 21 avril 
2022. Le patron de l’Onab sera face aux professionnels des médias. A cette occasion, le DG va passer au scanner son bilan à la tête de 
l’Onab, ses ambitions et ses perspectives pour le développement de l’Office. Pour rappel, l’Office National du Bois a été créé en 1983, 
par décret n°83-425 du 2 décembre 1983 suite à la dissolution de la Société Nationale pour le Développement Forestier (SNAFOR).

Mali 

La France remet aux forces armées du pays sa base militaire de Gossi
L’armée française a 

officiellement remis 
ce mardi aux forces 

armées maliennes (FAMa) 
les clés de la base de Gos-
si, dans le nord du Mali, 
étape majeure du départ 
de la force antidjihadiste 
Barkhane du pays, a indi-
qué l’état-major français.
Près de 300 soldats français
« Le transfert de la base 
avancée de Gossi est effec-
tif depuis la fin de matinée 
», a indiqué le porte-parole 
de l’état-major, le colonel 
Pascal Ianni, précisant que 
la base accueillait 300 sol-
dats français. Le déménage-
ment a représenté quelque 
400 containers. Le poste « 
a été restitué en l’état avec 
tous les dispositifs défen-
sifs, tous les équipements 
(…) ainsi que des infras-
tructures de casernement. 
On n’a pas fait table rase », 
a-t-il ajouté au cours d’un 

point presse. Barkhane au 
Sahel, la plus grosse opéra-
tion extérieure actuelle de la 
France, a mobilisé jusqu’à 
5.500 hommes sur le terrain 
en 2020 et avait entamé sa 
mue l’été dernier sur déci-
sion d’Emmanuel Macron, 
qui prévoyait de ramener 
ce nombre à 2.500 ou 3.000 
d’ici 2023. Paris a ensuite 
décidé en février un retrait 
militaire total du Mali, dans 
un contexte sécuritaire dé-
gradé et une crise diploma-
tique entre Paris et Bamako, 
où une junte militaire a pris 
le pouvoir.

Un rapport pour 

protéger la France

Le colonel Ianni a précisé 
mardi qu’un état des lieux 
« documenté » de la base 
avait été dressé, pour pro-
téger notamment la France 
d’éventuelles accusations 
dans les mois à venir. Une 
allusion au sentiment anti-
français qui a gagné du 
terrain dans la région et a 
valu à la France de faire 
l’objet de campagnes de 
dénigrement sur les réseaux 
sociaux. « Nous sommes 
susceptibles de faire face à 
des attaques information-
nelles et réputationnelles. 
Il y a plusieurs mois, les 
forces françaises ont été 
accusées de participer à des 
trafics (…), d’armer les ter-
roristes voire de commettre 
des exactions », a constaté 
le colonel Ianni.

20 Minutes 
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Mali 

Le britannique Altus Strategies obtient un permis minier pour l’or de Diba
 

Après une diminution en 2021, la production industrielle d’or au Mali devrait repartir à la hausse 
en 2022, grâce à l’entrée en production de nouvelles mines. Le pays héberge également d’im-
portants projets aurifères capables de soutenir les chiffres de production pour les années à 

venir. Au Mali, les autorités de Transition ont accordé un permis d’exploitation minière à Altus Strate-
gies, pour son projet aurifère Diba. C’est l’annonce faite le mardi 19 avril par la junior minière basée 
au Royaume-Uni qui ajoute que la licence accordée pour une durée de quatre ans renouvelables couvre 
les 83,1 km² du précédent titre d’exploration. « Avec l’expiration de l’actuel permis d’exploration, le 
permis d’exploitation minière offre à la société une sécurité d’occupation à long terme pour le projet », 
a indiqué Steven Poulton, le DG de la compagnie, ajoutant qu’une mise à jour de l’estimation des res-
sources minérales du projet est attendue « dans les trois prochains mois ». 

croient que l’économie perd 
des emplois au lieu d’en 
gagner. Le taux d’inflation 
élevé est la conséquence 
des pénuries mondiales 
de composants, de la poli-
tique de bas taux d’intérêt 
poursuivie longtemps par 
la Banque centrale améri-
caine (Fed) et des relances 
budgétaires qui ont gonflé 
la demande des consomma-
teurs américains.
Mais l’administration de 
Joe Biden a aussi eu des 
faux pas dans ses priorités 
avec le Congrès, souligne 
Will Marshall. S’il a gagné 
un soutien des deux bords 
politiques pour renouveler 
les infrastructures du pays, 
le dirigeant démocrate n’a 
pas réussi à obtenir l’adop-
tion par le Congrès de Build 
Back Better, un vaste projet 
de refonte des services so-
ciaux. « Au fil du temps, le 
marché du travail en ébul-
lition devrait être un avan-
tage pour le président », a 
affirmé l’expert. « Mais en 
ce moment, les gens ne font 
pas ces liens et l’inflation 
fait partie du problème ».
Pour juguler cette hausse 
des prix, la Fed est en train 
d’augmenter les taux d’in-
térêt, et de nombreux éco-
nomistes pensent que le pic 
d’inflation va s’aplatir au fil 
de l’année. Mais pas sûr que 
cela arrive assez tôt pour Joe 
Biden. Ses deux prédéces-
seurs à la Maison-Blanche 
ont vu leurs partis perdre 
le contrôle de la Chambre, 
lors de la première élection 
de mi-mandat. Et Joe Bi-
den pourrait subir le même 
sort, prédit Charlie Cook. « 
Allons-nous vraiment voir 
une réduction significative 
de l’inflation d’ici le début 
du vote entre fin septembre 
et octobre ? Je ne pense pas 
que ce soit réaliste du tout 
», a-t-il prévenu.

20 Minutes du 19 avril 2022

●● Eco-Inter
Rwanda 

Une subvention de l’Etat fait baisser de 30%
 la scolarité dans les écoles professionnelles

 
D’ici 2024, le Rwanda compte doubler son pourcentage 
de diplômés de l’enseignement technique et profession-
nel, situé à 31%. Le pays a engagé des initiatives visant 
à favoriser les inscriptions dans ces filières. Le gouverne-
ment du Rwanda a annoncé une subvention de 5 milliards 
de francs rwandais (environ 5 millions dollars) pour amé-
liorer l’accès dans les établissements d’enseignement et 
de formation techniques et professionnels (EFTP). Grâce 

à cette subvention, les frais de scolarité pour ces établissements ont baissé de 30%.  « Au 
cours de l'année fiscale de cette année, le gouvernement a décidé d'injecter 5 milliards de 
francs rwandais pour acheter l'équipement utilisé dans les écoles professionnelles sub-
ventionnées par le gouvernement. Cela permettra aux écoles de réduire les frais », a 
expliqué Paul Umukunzi (photo), directeur général du Conseil rwandais de l'EFTP.
Cette initiative gouvernementale intervient quelques semaines après la campagne de sen-
sibilisation lancée par le ministère de l'Education visant à inscrire massivement les jeunes 
dans les écoles de formation professionnelle. L'un des défis relevés par les apprenants 
et les parents est le coût élevé des formations, en raison de la cherté des équipements et 
matériaux de formation.
Cette réduction qui est entrée en vigueur le lundi 18 avril, date du début du troisième 
trimestre, ne concerne pour l’instant que les internats.
Le gouvernement s’attend à ce que cette réduction favorise les inscriptions, afin d’aider 
le pays à atteindre son ambition d’avoir 60% des diplômés du secondaire dans l’EFTP, 
d’ici 2024. A ce jour, ce pourcentage est de 31%, d'après Paul Umukunzi. Au Rwanda, la 
politique gouvernementale met un point d’honneur sur la formation professionnelle. Le 
domaine a été cité parmi ceux qui portent le projet d’émergence à l’horizon 2035. Son 
rôle est de mettre à disposition une ressource humaine capable de soutenir les projets de 
développement, surtout que les estimations ont montré que dans un avenir proche, 42% 
des emplois sur le marché du travail au Rwanda seront occupés par des diplômés de 
l'EFTP.

Niger 

La Banque mondiale octroie 250 millions $
 pour renforcer la gestion des communes
 

A l’instar des pays du Sahel, le Niger fait face à une 
crise économique et sécuritaire. Les chocs clima-
tiques ont exacerbé les problèmes économiques 

du pays. Plusieurs partenaires internationaux se mobi-
lisent pour accompagner les actions gouvernementales. 
La Banque mondiale a octroyé 250 millions de dollars au 
Niger pour renforcer la gestion des communes. L’annonce 
a été faite le vendredi 15 avril, via un communiqué de presse publié sur le site Internet 
de l’institution. Ce financement permettra à 25 communes du pays de lutter contre les 
sécheresses, les inondations et les épisodes de chaleur extrême. Dénommé « Projet de 
développement urbain intégré et de résilience multisectorielle », il entend améliorer le 
quotidien de près de 3,4 millions de personnes sur les six prochaines années. « Ce projet 
renforcera encore la résilience des plus vulnérables, et contribuera à une reprise durable 
dans les zones les plus touchées », a fait savoir Pierre Xavier Bonneau, directeur pays 
par intérim de la Banque mondiale. L’initiative vise à soutenir les efforts de redressement 
et de reconstruction, après les inondations de 2020, et accroître la résilience aux inon-
dations dans quatorze villes du Niger, améliorer l'accès aux infrastructures urbaines et 
aux services de base, en fournissant aux villes un menu d'options d'investissement pour 
répondre à leurs priorités respectives, en les rendant plus résilientes aux inondations et 
aux événements de chaleur extrême, et développer un programme d'assistance technique 
pour renforcer la capacité des municipalités à améliorer la gestion urbaine au quotidien.
D’après la Banque mondiale, près de 42% de la population nigérienne vit dans l’extrême 
pauvreté. Le pays qui a enregistré une évolution de son PIB de 5,8% en 2019 a vu son 
économie ralentir l’année suivante jusqu’à 3,6%.

Etats-Unis 

La cote de popularité de Joe Biden plombée par une inflation record

Ecofin du 19 Avril 2022

D’ordinaire, les pré-
sidents américains 
rêvent d’un taux 

de chômage historiquement 
bas mais pour Joe Biden, 
un marché du travail tendu 
est aussi synonyme d’une 
inflation inquiétante, qui 
pourrait coûter cher au parti 
démocrate. La popularité de 
Joe Biden a chuté ces der-
niers mois à cause de l’in-
flation même si le taux de 
chômage a progressivement 
baissé. « Politiquement par-
lant, rien d’autre n’a d’im-
portance » que la hausse 
des prix, a affirmé Charlie 
Cook, fondateur du Cook 
Political Report, une news-
letter politique très suivie.
L’inflation s’est inscrite à 
un plus haut en quarante 
ans à 8,5 % sur un an en 
mars, contre 7,9 % en fé-
vrier, selon l’indice des prix 
à la consommation (CPI) 
publié mardi. La croissance 
de l’emploi est pourtant 
une mesure traditionnelle 
du succès présidentiel, et 
la Maison-Blanche a tenté 
d’attirer l’attention de l’opi-
nion publique sur les pro-
grès réalisés sur le marché 
du travail. Les demandes 
hebdomadaires d’alloca-
tions-chômage sont au plus 
bas depuis cinq décennies 
et le taux de sans-emploi 
est presque revenu à son ni-
veau d’avant la pandémie.

Une hausse des prix 
jamais vue depuis 

quarante ans

Mais, comme le souligne 
Charlie Cook, ces argu-
ments ne sont pas parvenus 
à emporter l’opinion alors 
qu’une flambée des prix à 
la consommation, jamais 
vue depuis quatre décen-
nies, touche l’essence, 
l’alimentation, les loyers et 
d’autres dépenses. Les taux 
d’approbation de Joe Biden 

oscillent désormais autour 
de 42,2 %, selon l’agréga-
teur de sondages FiveThir-
tyEight. Avec les élections 
de mi-mandat dans sept 
mois, on s’attend de plus en 
plus à ce que les élus démo-
crates perdent leur mince 
contrôle d’une, voire peut-
être des deux chambres du 
Congrès.
« Les prix élevés em-
pêchent les Américains de 
ressentir le boom de Biden 
», a déclaré Will Marshall, 
président du Progressive 
Policy Institute, un centre 
d’études classé au centre-
gauche. Joe Biden a pris 
ses fonctions à un moment 
où le chômage était sur 
une trajectoire descendante 
après avoir grimpé à 14,7 % 
au plus fort de la pandémie, 
après que les entreprises ont 
licencié des travailleurs en 
masse lorsque le Covid-19 
a éclaté. Sous son mandat, 
le taux de sans-emploi a 
chuté régulièrement tout au 
long de 2021 et a atteint 3,6 
% le mois dernier, à un che-
veu de son niveau d’avant 
la pandémie.
Mais avec des prix à 
la consommation qui 
grimpent au rythme le plus 
fort depuis fin 1981, l’ad-
ministration Biden a du mal 
à faire valoir les progrès du 
marché du travail.

Un président pointé 
du doigt

Les sondages montrent que 
les Américains pointent le 
président du doigt. Près des 
deux tiers des Américains 
désapprouvent la gestion 
de l’économie par Joe Bi-
den, selon une enquête de 
l’Associated Press-NORC 
Center for Public Affairs 
Research publiée à la fin du 
mois dernier. De son côté, 
selon Navigator, une socié-
té de sondages progressiste, 
davantage d’Américains 
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 
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AFRICABOURSE
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Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
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 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 167,42

Variation Jour -0,12 %

Variation annuelle 9,06 %

BRVM Composite 219,40

Variation Jour 0,24 %

Variation annuelle 8,46 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 76 mardi 19 avril 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 604 411 273 504 0,24 %

Volume échangé (Actions & Droits) 226 158 -67,35 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 731 464 649 298,55 %

Nombre de titres transigés 43 4,88 %

Nombre de titres en hausse 11 -42,11 %

Nombre de titres en baisse 14 133,33 %

Nombre de titres inchangés 18 12,50 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 589 527 243 467 0,00 %

Volume échangé 0

Valeur transigée (FCFA) 0

Nombre de titres transigés 0

Nombre de titres en hausse 0

Nombre de titres en baisse 0

Nombre de titres inchangés 0

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NESTLE CI (NTLC) 7 160 7,43 % 55,48 %

SICOR CI (SICC) 6 650 7,26 % 29,88 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 560 5,41 % -7,14 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 995 5,18 % -3,07 %

SOLIBRA CI (SLBC) 164 000 5,13 % 5,13 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL CI (TTLC) 2 300 -4,17 % 9,52 %

BERNABE CI (BNBC) 2 215 -3,70 % 1,84 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 350 -3,57 % -9,09 %

BICI CI (BICC) 6 200 -2,36 % -16,22 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 4 600 -2,13 % 9,52 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 122,25 3,36 % 11,03 % 11 488 22 883 995 41,28

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 514,26 0,03 % 14,57 % 34 970 508 837 805 8,35

BRVM - FINANCES 15 80,13 0,04 % 3,89 % 158 056 80 724 414 9,88

BRVM - TRANSPORT 2 581,55 0,00 % -6,52 % 201 482 400 9,71

BRVM - AGRICULTURE 5 286,26 0,62 % 17,65 % 13 391 100 231 515 18,37

BRVM - DISTRIBUTION 7 413,77 -2,27 % 1,56 % 7 969 18 163 985 26,15

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 2 146,95 -1,42 % 138,36 % 83 140 535 10,08

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 12,23

Taux de rendement moyen du marché 5,35

Taux de rentabilité moyen du marché 6,51

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 98

Volume moyen annuel par séance 1 578 317,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 781 923 603,03

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 4,17

Ratio moyen de satisfaction 18,74

Ratio moyen de tendance 449,01

Ratio moyen de couverture 22,27

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 2,28

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 505

Pétrole 1L 510

Gasoil 1L 520

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 3270

12,5kg (moyenne bouteille) 6812

18kg (grande bouteille) 9810

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 19 Avril 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 700

Piment vert (gbataki) Tongolo 400

Tomate fraiche Grand Panier 15.000/22.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 300

Sel marin importé Tongolo 300

Sucre en morceau Paquet 500

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1200

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1000

Lait concentré non sucré Peak 250g 400

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 250/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 250/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2300/2500
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 19/04/ 2022

Avril 2022

Lundi 4 Avril 2022

Vendredi 8 Avril 2022

Mardi 12 Avril 2022

Samedi 16 Avril 2022

Mercredi 20 Avril 2022

Dimanche 24 Avril 2022

Jeudi 28 Avril 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 597,84

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

784,14

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,43

Cedi (GHS - 
Ghana)

80,13

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

40,99

Yen (JPY) 4,86

Yuan (CNY) 93,97

Rouble russe 
(RUB)

7,02

Franc Suisse 
(CHF)

645,51

Franc Guinéen 
(GNF)

0,067

Roupie indienne 
(INR)

7,92

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

822,46

Or (XAU) 1155123,1

Argent (XAG) 14669,62

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 19 Avril 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:51:23

20:51:27

20:51:12

20:51:19

20:51:14

20:49:40

20:51:23

20:51:23

20:51:14
20:51:23
20:51:23
20:51:25
19:28:55
19:17:26

19:28:39

19:29:50

20:20:03

20:17:09
20:20:03
20:19:56

20:19:56

20:19:59
20:20:03
19:29:01
19:30:08
18:30:00
18:58:20
19:59:54
20:04:57

20:04:59
20:05:01
20:14:55

20:20:03

+0,48%

+0,37%

-0,07%

+1,91%

+0,14%

+0,76%

+4,15%

+3,14%

-0,02%
+3,74%
+1,68%
+1,52%
+0,14%
-0,05%

+1,54%

+1,27%

+2,77%

-0,44%
+1,99%
+1,18%

+1,53%

+1,14%
+2,38%
-1,44%
+1,17%
-0,02%
+1,24%
+0,96%
-0,40%

-1,90%

-2,04%

+0,47%

-0,26%

Juin 2022

Mai 2022

Mai 2022

Juill 2022

Juin 2022

Mai 2022

Juin 2022

Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Avr 2022

Mai 2022

Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022

Mai 2022

Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Avr 2022

Avr 2022
Avr 2022

Mai 2022

1.932,85

1.932,36

24,637

4,7780

989,95

2.284,77
103,39
107,67

5,719
3,5519
3,2066

1.117,75
3.455,00
4.341,00

33.734,50

10.385,50

1.011,30
15,935
749,60

1.601,75

72,29
455,15
137,75

2.561,50
231,08

2.136,00
19,61

159,07

138,10
99,38

158,10

969,40

719,80

+9,15

+7,18

-0,017

+0,0895

+1,35

+17,27

+4,12

+3,28

-0,001
+0,1279
+0,0531

+16,75
+5,00

-2,00

+512,00

+130,00

+27,30

-0,070
+14,60
+18,75

+1,09

+5,15
+3,20

-37,50
+2,68
-0,50

+0,24

+1,52
-0,55

-1,92

-3,30

+4,50

-1,90
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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DATE       EVENEMENTS LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS
Séminaire sur les opportunités d’affaires

Cyber Africa Forum

12e Conférence sur le commerce et l'énergie 
des granulés de biomasse 2022

Forum Africallia 2022

9ème édition du Sommet Africités

AFRICA CEO FORUM

Foire Internationale de l’Agriculture et des Res-
sources Animales (FIARA)

Conférence annuelle de l’Association Africaine 
du Capital Investissement et du capital risque

Foire international africaine

5e Congrès mondial d'agroforesterie

Foire commerciale intra-africaine

12 avril 2022

9 -10 Mai 2022

16 - 19 Mai 2022

18-20 Mai 2022

17-21 Mai 2022

13-14 juin 2022

26 Mai -20 juin 
2022

25-29 Avril 2022

22-26 juin 2022

17-20 Juillet 2022

21-27 novembre 
2023

En mode virtuel

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

Tokyo 
(en hybride)

Ouagadougou , 
Burkina-Faso

Kisumu, Kenya

Abidjan, Côte 
d'Ivoire

Dakar au Sénégal

Dakar, Sénégal

France

Canada

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

BOS@AFDB.ORG

https://cyberafricaforum.com/

https: / /www.cmtevents .com/eventschedule.
aspx?ev=220504&

Téléphone : 00 229 51 10 56 54
Email : alimath.mounirou@ccib.bj

https://www.uclga.org/?lang=fr

https://lc.cx/mw9vbW

Email : fiarasenegal@yahoo.com
Téléphone : (+221) 33 827 18 50 / (+221) 77 642 33 36

avca@avca-africa.org

https://www.la-fia.com/

https://www.agroforestry2022.org/fr

https://www.intrafricantradefair.com/
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Indicateurs de croissance 

Indicateur de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 2019 (e)

PIB (milliards USD) 8,30 8,58 e 9,41 e 10,62 11,56

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,1 4,0 e 5,4 e 6,0 6,3

PIB par habitant  (USD) 764 e 771 e 826 e 910 969

Endettement de l’Etat (en % du PIB 42,425 50,267 53,364 e 53,557 51,546

Taux d’inflation (%) 0,3 -0,8 2,0 e 2,1 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,70 -0,62 e -0,82 e -0,75 -0,80

Balance des transactions courantes (en % du PIB) -8,4 -7,2 e -8,7 e -7,1 -6,9

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles.  Note : (e) Donnée estimée

Indicateurs monétaires 2013 2014 2015 2016 2017

Franc CFA BCEAO (XOF)- Taux de change annuel pour 1 
EURO

630,96 630,63 631,22 630,86 531,31

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

 Les principaux secteurs économiques

Répartition de l’activité économique par secteur Agriculture industrie Services 

Emploi par secteur  (en % de l’emploi total) 43,2 18,5 38,3

Valeur ajoutée  (en % du PIB) 25,6 23,4 51,1

Valeur ajoutée  (croissance annuelle en %) 4,4 4,5 3,6

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

Les indicateurs de Commerce 

Indicateurs du commerce extérieur 	 2012 2013 2014 2015 2016

Importations de biens (millions USD) 2.339 3.010 3.823 3.028 2.251

Exportations de biens (millions USD) 1.443 1.982 2.563 2.032 1.354

Importations de services (millions USD) 575 761 884 n/a 712

Exportations de services (millions USD) 414 500 456 n/a 382

Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 12,3 30,0 16,1 -8,4 1,4

Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 24,1 20,7 24,8 -10,1 7,0

Balance commerciale (hors services) (millions USD) -559 -612 -710 -505 -669

Commerce extérieur (en % du PIB) 59,7 69,5 76,5 68,0 70,2

Importations de biens et services (en % du PIB) 35,1 41,3 44,5 39,8 39,7

Exportations des biens et services (en % du PIB) 24,6 28,2 32,1 28,2 30,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières données disponibles

Principaux pays partenaires

Principaux clients
(% des exportations)

2015

Inde 13,0 %

Niger 9,6 %

Malaisie 8,8 % 

Singapour 7,9 % 

Vietnam 7,5 %

Bangladesh 7,4 %

Nigeria 6,3 %

Chine 5,3 % 

Indonésie 3,7 %

Pakistan 2,8 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs (% des importations) 2015
France 11,7 %
Chine 10,8 %
Inde 9,8 %
Togo 8,5 %
Thaïlande 7,7 %
Espagne 6,0 % 
Belgique 4,9 % 
Etats-Unis 3,3 % 
Nigeria 3,3 % 
Pays-Bas 3,2 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles
Investissement
Les IDE en chiffres

Bénin Afrique Subsaharienne Etats-Unis Allemagne

Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 4,0 8,0

Index de protection des investisseurs**** 4,0 4,3 6,5 6,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l’index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l’index est grand, plus les managers sont 
personnellement responsables. *** Plus l’index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit. 
**** Plus l’index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Investissement Direct Etranger 2014 2015 2016

Flux d’IDE entrants (millions USD) 405 150 161

Stocks d’IDE (millions USD) 1.607 1.666 1.690

Nombre d’investissements Greenfield*** 1 5 0

IDE entrants (en % de la FBCF****) 14,6 6,8 7,7

Stock d’IDE (en % du PIB) 16,5 20,1 19,7

Source : CNUCED - Dernières données disponibles.

Note : * L’indicateur de Performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial 
des IDE entrants et sa part dans le PIB mondial. ** L’indicateur de Potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indica-
teurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation 
d’énergie, la R&D, l’éducation, le risque pays. *** Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales 
ex-nihilo par la maison mère. **** La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des 
investissements, essentiellement matériels, réalisés pendant une année. 

PIB dernier Référence Précédent 

Taux de croissance annuelle du PIB 5,5 Mars 2018 5,5

PIB 9.27 milliards USD Déc 2017 8.57

Pib par habitant 860 USD Déc 2017 837

Pib par habitant Ppp 2064 USD Déc 2017 2010

Prix constant du Pib 4095 de FCFA- Milliards Déc 2016 3939

Pib de l’agriculture 855 de FCFA- Milliards Dec 2016 878

Pib de la fabrication 874 de FCFA- Milliards Dec 2016 779

Pib du secteur des mines 14.7 de FCFA- Milliards Dec 2016 10.7

Pib de l’administration publique 316 de FCFA- Milliards Déc 2016 315

Pib des services 1510 de FCFA- Milliards Déc 2016 1491

Source : trading economics  

Tarifs Dernier Référence Précédent 

Taux d’inflation 0.8% Mai 2018 1.9

L’inflation alimentaire 1.8% Mai 2018 5.3

Indice des prix à la consommation 113 Index-Points Mai 2018 113

CPI Housing Services publics 115 Index-points Mai 2018 115

CPI Transport 114 Index-Points Mai 2018 114

Source : trading economics 

Argent Dernier Référence Précédent 
taux d’intérêt 4.5% Juin 2018 4.5
Fort taux d’intérêt 6.93% Déc 2016 6.99
Taux interbancaire 5.08% Mai 2018 3.75

Source : trading economics 

Commerce dernier Référence Précédent 
Balance commerciale -190 FCFA – Mil-

liards 
Mars 2018 -408

Exportations 147 FCFA – Milliards Mars 2018 82.05
Importations 338 FCFA – Milliards Mars 2018 490
Compte courant -809 USD million Dec 2016 -745
Compte courant par rapport au PIB -7.1% Dec 2016 -6.5
Indice de terrorisme 0 Dec 2016 0

Source : trading economics 

Gouvernement dernier Référence Précédent 
La dette publique au PIB 23.2% Dec 2016 21.3
Budgets du gouvernement -5.8% of GDP Dec 2017 -6.2
Cote de crédit 30 - -
Dépenses militaires 112 USD Million Dec 2017 79.58

Source : trading economics 

Entreprise dernier Référence Précédent 
Vitesse Internet 1517KBps Mars 2017 1642
Adresses IP 5580 IP Mars 2017 5652
Utilisation de la capacité 57.9% Mars 2018 63.4
Indice de compétitivité 3.47 points Dec 2018 3.47
Compétitivité rang 120 Dec 2018 124
Indice de la corruption 39 Points Dec 2017 36

Corruption rang 85 Dec 2017 95
Facilité de faire des affaires 151 Dec 2017 155
Production industrielle 5.4% Mars 2018 26.6
Indice économique avancée 0.8% Fev 2018 0.7

Source : trading economics   

Indicateurs économiques du Bénin 
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●● Eco-Une
DJOUGOU/SOCIÉTÉ

Mariage forcé, un phénomène à la peau dure
 La tradition et les pesanteurs sociologiques solidement ancrées dans les habitudes semblent expliquer le mariage forcé qui rend vulnérable les jeunes filles. Ce phénomène 
perdure dans le département de la Donga et cela inquiète les Organisations de la société civile intervenant dans la lutte contre ce phénomène. Une enquête sur le terrain 
nous a permis de nous en rendre compte.

S'il y a un mal qui sévit actuellement au Bénin et plus 
particulièrement dans le département de la Donga et 
qui détruit l'avenir de nombreuses jeunes filles, c'est 

bien le mariage forcé. Cette pratique traditionnelle a tra-
versé des générations entières, faisant au passage de nom-
breuses victimes. Les enfants sont mariés de force par leurs 
parents avant même d'avoir atteint la puberté, et donc avant 
leur maturité émotionnelle et physique.

Qu'est-ce que le mariage forcé ?
Il s'agit de l'union officielle de toute personne âgée de 
moins de 18 ans et d'une autre, mineure ou majeure, que 
cette union soit formelle, c'est-à-dire légale, ou informelle, 
par exemple traditionnelle et religieuse, avec une notion de 
contrainte. Dans ce type de mariage, le consentement de 
l'enfant est rarement demandé. Les parents se chargent de 
toutes les formalités et déposent l'enfant dans son nouveau 
foyer, en l'unissant en général à une personne plus âgée 
qu'elle. Malgré l'interdiction formelle du mariage forcé des 
enfants par la Charte africaine des droits et du bien-être de 
l'enfant, le phénomène subsiste au grand désarroi des vic-
times.

Quel est l'état des lieux dans le département de la 
Donga?
Elles sont nombreuses ces filles moins de 18 ans dans les 
quatre communes du département de la Donga à être don-
nées en mariage sans leur consentement. Elles sont soit 
enlevées de force ou piégées par leurs propres parents qui 
les envoient de force chez leur mari qu'elles connaissent à 
peine. Wassilatou, 16 ans environ, dit avoir été enlevée par 
des individus non identifiés après avoir été envoyée acheter 
un article par son oncle qui l'envoyait ainsi dans un guet-
apens. Malgré quatre grossesses contractées, Wassilatou est 
traumatisée dans un mariage qu’elle n'a jamais voulu. 
Loubabatou, 15 ans a été aussi victime de ce phénomène. 
A l'en croire, elle a été aussi piégée par sa tante qui l'avait 
inscrite en apprentissage. Elle l'avait envoyée lui acheter 
des gâteaux quand elle a été enlevée à son tour par trois 
hommes.
A Bassila, Amidatou a une histoire identique aux deux 
premières filles de Djougou. Mais elle a réussi à fuir après 
avoir été mariée de force à l'âge de 15 ans à un sexagé-
naire. Dans son cas, son bourreau, c'est son géniteur qui l'a 
déscolarisée et mariée de force à son maître coranique, un 
polygame. 
Ces témoignages montrent à suffisance que la situation du 
mariage des enfants n'est pas reluisante dans le département 

de la Donga. Malgré les efforts des différents acteurs de lutte 
contre le phénomène, les chiffres de ces deux dernières an-
nées donnent le tournis. Selon Chabi Karim Alassane, chef 
du service promotion du genre de la famille et de l'enfant 
du département de la Donga, le phénomène d'enlèvement et 
de mariage forcé existe bel et bien dans le département de 
la Donga. En 2020, son service a enregistré au niveau des 
quatre communes un total de 91 cas, la commune de Bassila 
vient en tête avec 59 cas suivie de la commune de Djougou 
25 cas, Ouaké 5 cas et la commune de Copargo ferme la 
marche avec 2 cas. Concernant l'année 2021, la commune de 
Bassila tient toujours le tristement célèbre premier rang avec 
49 cas, 11 dans la commune de Djougou et les communes de 
Ouaké et Copargo ferment la marche avec 9 cas chacune soit 
un total de 78 cas. 

Les causes du mariage forcé des enfants
Les causes sont multiples et multiformes, et elles vont du 
respect de la tradition à la préservation de l'honneur de la 
famille, mais aussi à une tentative d'échapper à la pauvreté. 
Dans le département de la Donga, une région fortement isla-
misée, les filles sont données en mariage dès leurs premières 
menstrues pour éviter qu'elles se prostituent et ainsi jeter de 
l'opprobre sur la famille. Mais la cause commune à toutes les 
communes, soumises à ce fléau, est la pauvreté. Ce qui favo-
rise fortement le maintien de la pratique du mariage forcé. 
Nombreux sont celles et ceux qui considèrent que donner 
son enfant en mariage est un bon moyen de faire entrer de 
l'argent au sein de la famille. Une jeune fille est donc un gage 
de prospérité, qu'il faut donner au plus offrant, en plus de la 
réduction des charges du ménage lors du départ de l'enfant, 

selon certaines familles. Le faible niveau d'instruction 
des parents, l'impunité des violences faites aux enfants 
sont également des causes indirectes mais non négli-
geables, qui entretiennent et pérennisent le mariage forcé 
des enfants.

Les conséquences du mariage forcé
Au Bénin, trois filles sur dix sont mariées avant l'âge de 
18 ans, ce qui les empêche d'avoir une vie épanouie : en 
effet, le mariage forcé compromet l'éducation des enfants 
et peut avoir des conséquences lourdes sur leur santé, car 
il les expose à des violences sexuelles et psychologiques 
ainsi qu'aux maladies sexuellement transmissibles dont le 
VIH. C'est une réalité tragique, qu'il faut arriver à bannir.
Que dit la loi sur le sujet ?
S'il fallait s'en tenir à la seule législation en la matière 
de protection de l'enfance, de ce point de vue, le Bénin 
serait un paradis où tous les enfants du monde aimeraient 
vivre. Le Bénin a ratifié la Déclaration universelle des 
droits de l'homme et la Convention des Nations Unies sur 
les droits de l'enfant. La législation est également étof-
fée par la charte Africaine des droits et du bien-être de 
l'enfant, la Constitution du Bénin, la loi sur la répression 
des violences faites aux filles et aux femmes, et le Code 
de l'enfant. L'arsenal juridique est impressionnant et si-
gnificatif, et les différents codes interdisent le mariage 
forcé des enfants, avec des sanctions allant d'une amende 
pour dommage et intérêts à la privation de liberté. C'est 
donc une réelle opportunité, qu'il faut désormais mettre 
en œuvre pratiquement.
Comment mettre fin au mariage forcé des enfants ?
Pour lutter efficacement contre le mariage forcé des 
enfants, les parents ont une grande responsabilité, selon 
Anita Aïssi, technicienne supérieure de l'action sociale. 
A l'en croire, il faut sensibiliser ces parents pour qu'ils 
envoient leurs filles à l'école et les y maintenir. Jonas 
Kindafodji, consultant junior en communication pour le 
développement et acteur de lutte contre le mariage forcé 
des enfants, met l'accent sur la dénonciation des cas de 
mariage forcé des enfants sous toutes ses formes en vue 
de décourager les endurcis.
En clair, les parents constituent les premiers responsables 
de cette situation qui perdure et met en péril l'avenir des 
filles. Leur implication dans la lutte participera à réduire 
le phénomène à défaut de l'éradiquer.

Emmanuel Akakpo (Br Atacora-Donga)

Eliminatoires Can Côte D’Ivoire 2023

 Le Bénin dans le groupe L avec le 
Rwanda, le Mozambique, et le Sénégal

C’est officiel ! Le 
Bénin connaît 
ses adversaires 

pour le compte du deu-
xième tour préliminaire 
des éliminatoires de la 
Can Côte d’Ivoire 2023. 
Le tirage au sort effectué 
ce mardi 19 avril 2022 en 
Afrique du Sud a mis les 

Ecureuils du Bénin dans le 
groupe Groupe L: avec le 
Rwanda, le Mozambique, 
et le Sénégal, tenant du 
titre. Absents au Cameroun, 
les coéquipiers de Khaled 
Adénon savent donc à quoi 
s’attendre avec des élimina-
toires qui débutent en juin 
prochain.

Remaniement de l’exécutif ivoirien

Le Gouverneur de la BCEAO Tiémoko Meyliet Koné, Vice-président 
Fondu et rebâti, l’exécutif  ivoirien est rendu public hier mardi 19 avril 2022 au Parlement. C’était à la faveur  
d’un Congrès à Yamoussoukro. On note l’entrée au gouvernement au poste de vice-président de Tiémoko Meyliet 
Koné, jusque-là gouverneur de la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).  

●● Bidossessi WANOU
 

Tiémoko Meyliet 
Koné, c’est bien la 
figure qui fait office 

de deuxième personnalité 
dans l’appareillage étatique 
ivoirien. Economiste bon 
teint, technocrate de haut 
niveau, il était jusqu’à sa 
nomination, gouverneur 
de la Banque Centrale 
des États de l’Afrique de 
l’Ouest (BCEAO). C’est 
en effet Tiémoko Meyliet 
Koné qui a été nommé par 
le président Alassane Ouat-
tara pour succéder à Daniel 
Kablan Duncan, qui a dé-
posé sa démission en juillet 

2020. Cette nomination met 
ainsi terme à une vacance 
relativement longue. Selon 
les indiscrétions, ce n’est 
qu’une officialisation de 
collaboration car, depuis 
plusieurs années, le gouver-
neur a été un allié important 
du président ivoirien  Alas-
sane Ouattara qu’il a croisé 
à la BCEAO. Economiste 
chevronné, le tout nou-

veau Vice-président de la 
Côte-d’Ivoire y a passé de 
long moment avant d’être 
désigné gouverneur. C’est 
également un habitué du 
monde politique ivoirien. 
Précédemment directeur de 
cabinet de Guillaume Soro 
alors Premier ministre, mi-
nistre de la Construction, 
de l’Urbanisme et de l’Ha-
bitat, conseiller spécial du 
président Ouattara, chargé 
des questions économiques 
et financières pendant la 
crise post-électorale, de 
décembre 2010 à mai 2011 
avant de prendre les com-
mandes de l’institution 
monétaire ouest-africaine, 

Tiémoko Meyliet Koné a 
assumé de nombreuses fonc-
tions publiques qui font déjà 
de lui un habitué du cercle 
politique ou de l’appareil 
étatique ivoirien. En annon-
çant la nouvelle de la dési-
gnation du Vice-président au 
parlement, il est  « un tech-
nocrate hors pair, un brillant 
économiste et un homme 
compétent », a décrit le chef 
de l’État Alassane Ouattara 
face aux députés. Tiémoko 
Meyliet Koné, né en 1949 et 
originaire de Tafiré, dans le 
Nord. Sénoufo, il a fait une 
grande partie de sa carrière 
au sein de la Banque cen-
trale. 
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